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Texte de la question

M. Théo Bernhardt attire l'attention de M. le ministre du travail et des solidarités sur non alignement des règles
sociales et fiscales encadrant le télétravail des travailleurs français travaillant en Allemagne. Depuis l'entrée en
vigueur, le 1er juillet 2023, de l'accord-cadre européen relatif au télétravail transfrontalier, signé par la France
comme par l'Allemagne, un frontalier peut télétravailler jusqu'à 49,9 % de son temps depuis son domicile tout en
demeurant affilié au régime de sécurité sociale de l'État de son employeur. Sur le plan fiscal, en revanche, c'est
la seule convention fiscale franco-allemande qui s'applique. Or celle-ci ne prévoit aucun seuil de tolérance
équivalent : pour conserver son statut de travailleur frontalier et donc rester imposable en France, le salarié ne
doit pas dépasser l'équivalent d'environ 25 % de son temps de travail, soit 45 jours par an. Il en résulte une
situation paradoxale dans laquelle un même salarié peut télétravailler jusqu'à près de la moitié de son temps
sans aucune conséquence sociale, mais voit son statut fiscal menacé bien plus tôt. Ce décalage, source
d'insécurité juridique pour les salariés comme pour les employeurs, contraste avec les solutions que la France a
su négocier avec d'autres États voisins. L'exemple le plus probant est celui de la Suisse : l'avenant à la
convention franco-suisse, entré en vigueur le 24 juillet 2025 et applicable depuis le 1er janvier 2026, autorise
jusqu'à 40 % de télétravail annuel depuis la France sans remise en cause du régime fiscal frontalier. La France
a ainsi délibérément rapproché le seuil fiscal (40 %) du seuil social (49,9 %), apportant aux frontaliers franco-
suisses une cohérence et une lisibilité dont les frontaliers franco-allemands demeurent privés. Il relève en outre
que la mise à jour 2025 du modèle de convention fiscale de l'OCDE clarifie que l'exercice du télétravail à
domicile, pour une part inférieure à 50 % du temps de travail, ne saurait à lui seul caractériser un établissement
stable de l'entreprise dans l'État de résidence du salarié, reconnaissance qui sécuriserait juridiquement les
entreprises comme les salariés. En conséquence, il lui demande à quelle échéance le Gouvernement entend
ouvrir avec l'Allemagne la négociation d'un avenant à la convention fiscale bilatérale, afin d'y introduire, à l'image
de ce qui a été obtenu avec la Suisse, un seuil de tolérance fiscale pour le télétravail aligné autant que possible
sur le seuil social de 49,9 % et d'y intégrer les clarifications du modèle OCDE 2025 relatives à l'établissement
stable.
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